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ARTICLE 10

Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant :

« Les investigations sont conduites ou supervisées par un service ou une unité disposant 
d’enquêteurs spécialement formés à l’audition des mineurs victimes de violences sexuelles. 
L’audition du mineur victime est réalisée, sauf impossibilité technique, dans des locaux adaptés, par 
un enquêteur spécialement formé, fait l’objet d’un enregistrement audiovisuel et n’est renouvelée 
qu’en cas de nécessité absolue. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à renforcer la protection des mineurs victimes de violences sexuelles 
en garantissant des modalités d'enquête et d'audition adaptées à leur vulnérabilité.

Il prévoit que les investigations soient conduites ou supervisées par un service ou une unité 
disposant d'enquêteurs spécialement formés à l'audition des mineurs victimes de violences 
sexuelles. Cette spécialisation constitue un facteur essentiel de qualité des investigations, de recueil 
fiable de la parole de l'enfant et de prévention de la revictimisation.

Conformément aux recommandations de la CIIVISE, l'amendement garantit également que les 
auditions soient réalisées, sauf impossibilité technique, dans des locaux adaptés, par un enquêteur 
spécialement formé, qu'elles fassent systématiquement l'objet d'un enregistrement audiovisuel et 
qu'elles ne soient renouvelées qu'en cas de nécessité absolue pour les besoins de la manifestation de 
la vérité. 

En limitant les auditions répétées et en renforçant la spécialisation des enquêteurs, cette mesure 
contribue à réduire les traumatismes liés à la procédure, à améliorer la qualité des investigations et à 
concilier les exigences de protection de l'enfant avec celles de l'efficacité de la réponse pénale.


